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TERMES ET CONDITIONS COMPLÉMENTAIRES RELATIFS AUX SERVICES DE CONSEIL (le 

« SUPPLÉMENT ») EN SUPPLEMENT DES CONDITIONS GÉNÉRALES DES SERVICES CLOUD 

SAP et le Client ont convenu que SAP fournira au Client des Services de conseil. Le présent Supplément aux 

Conditions Générales des Services Cloud (les « CG ») s'applique uniquement aux Services de conseil et ce, à 

l’exception de tout autre produit ou service SAP. 

Les termes débutant par une majuscule utilisés mais non définis dans le présent Supplément ont la signification 

qui leur est donnée dans les CG. 

1. DÉFINITIONS 

1.1. Le terme « Demande de modification » (ou « Change Request ») désigne toute demande de 

modification effectuée conformément à l'article 4 du présent Supplément et sous la forme mise à 

disposition par SAP le cas échéant, ou incluse dans le Bon de commande. 

1.2. Le terme « Consultant » désigne des employés et/ou des sous-traitants que SAP utilise pour fournir des 

Services de conseil au Client. 

1.3. Le terme « Services de conseil » désigne les Services professionnels tels que définis dans les CG en 

relation avec les Descriptions des Services et/ou les Périmètres des Services applicables. 

1.4. Le terme « Livrables » désigne les Résultats des Services spécifiquement identifiés comme des 

« Livrables » dans le Bon de commande applicable. 

1.5. Le terme « Feedback » désigne les avis, commentaires ou suggestions émis par ou pour le compte du 

Client ou l'une de ses Sociétés Affiliées auprès de SAP, SAP SE ou une autre Société Affiliée de SAP, ou 

de tout revendeur ou représentant de SAP concernant les orientations commerciales et technologiques 

de SAP ou l'éventuelle création, modification, correction, amélioration ou extension des Services Cloud 

ou des Services de conseil (le cas échéant) utilisés par le Client. 

1.6. Le terme « Contrat de droit d'utilisation » désigne le contrat en vigueur conclu avec SAP (ou une Société 

Affiliée de SAP SE ou un revendeur autorisé) en vertu duquel le Client a obtenu le droit d'utiliser un Service 

Cloud. 

1.7. Le terme « Défaut majeur » indique que le Livrable ne respecte pas substantiellement les critères 

d'acceptation applicables et correspondant au Livrable définis dans le Bon de commande. 

1.8. Le terme « Bon de commande » désigne le document de commande applicable des Services de conseil 

qui fait référence aux CG et au présent Supplément. 

1.9. Le terme « Périmètre des Services » désigne le document (le cas échéant) fourni avec et intégré au Bon 

de commande et qui définit, conjointement avec une Description des Services (le cas échéant), les 

Services de conseil à fournir. 

1.10. Le terme « Description des Services » désigne, le cas échéant, les descriptions des services prédéfinies 

disponibles à l'adresse http://www.sap.com/servicedescriptions en vigueur à la date d'entrée en vigueur 

du Bon de commande, dont elle fait partie intégrante, et qui, conjointement avec un Périmètre des Services 

(le cas échéant), définit les Services à fournir. 

1.11. Le terme « Résultats des Services » désigne toute œuvre et tous les résultats tangibles fournis par ou 

avec SAP, notamment les œuvres créées pour ou en coopération avec le Client. 

2. PRESTATION DES SERVICES DE CONSEIL 

2.1. Exécution 

2.1.1. SAP fournira les Services de conseil conformément au Bon de commande, aux CG et au présent 

Supplément. 

2.1.2. Si un Service de conseil quel qu'il soit, en tout ou partie, ne peut être fourni par SAP en raison d'un 

problème relevant du Client et que celui-ci n'avertit pas SAP dans un délai raisonnable, le temps qui devait 

être consacré par les Consultants audit Service de conseil sera facturé au Client. 

2.2. Caractère estimatif des dates et délais 

Toutes les dates et délais associés à l'exécution des Services de conseil ont un caractère estimatif. 

http://www.sap.com/servicedescriptions
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2.3. Acceptation 

Si le Bon de commande applicable indique expressément que les Livrables sont soumis à acceptation 

sans toutefois spécifier de procédure d'acceptation, la procédure d'acceptation suivante s'applique : 

a) Dès livraison par SAP d'un Livrable achevé, le Client a 10 jours pour accepter ou rejeter le Livrable 

contenant un Défaut majeur, sur la base des critères d'acceptation exposés dans le Bon de 

commande pour ledit Livrable (« Période d'acceptation »). 

b) Si le Livrable concerné respecte les critères d'acceptation définis dans le Bon de commande, le Client 

doit accepter le Livrable. L'acceptation ne peut être indûment refusée par le Client. Si le Client notifie 

SAP qu'il a rejeté le Livrable en raison d'un Défaut majeur, il doit fournir un préavis écrit, dans ladite 

période de 10 jours, et spécifier la cause du Défaut. 

c) Une période raisonnable doit être octroyée à SAP pour corriger et relivrer le Livrable pour une Période 

d'acceptation supplémentaire. Si le Client ne rejette aucun Livrable dans la limite de la Période 

d'acceptation, par le biais d'un document écrit spécifiant le Défaut majeur, il sera considéré comme 

ayant accepté ledit Livrable à partir du dixième jour de la Période d'acceptation. 

d) Lors de l'acceptation d'un Livrable, tous les Services de conseil associés audit Livrable sont 

considérés comme acceptés et plus aucune obligation supplémentaire n'incombe à SAP à l'égard du 

Livrable accepté. Le Client s'engage à ne pas utiliser un Livrable en production à moins de l'avoir 

accepté (expressément ou compte tenu du temps qui s'est écoulé). 

e) Si le Bon de commande applicable ne spécifie pas expressément les critères d'acceptation d'un 

Livrable, ledit Livrable sera réputé accepté à la livraison. 

2.4. Remplacement 

Si, à tout moment, le Client ou SAP est insatisfait des activités effectuées par un Consultant ou un membre 

de l'équipe du Client, la partie insatisfaite doit immédiatement le notifier par écrit à l'autre partie et peut 

demander un remplacement. L'autre partie procède au remplacement demandé (sous réserve de la 

disponibilité du personnel dans le cas de SAP) à son appréciation raisonnable. 

3. RESPONSABILITES DU CLIENT 

3.1. Accès, sécurité système et protection des données 

3.1.1. Le Client prendra les dispositions nécessaires pour permettre à SAP d'exécuter les Services de conseil, 

en veillant notamment à mettre à disposition une connectivité à distance continue, stable et rapide et à 

fournir les autorisations d’accès à distance nécessaires à ses systèmes. 

3.1.2. Si les Services de conseil sont exécutés sur le site du Client, celui-ci accepte de fournir l'accès nécessaire 

à son site, notamment un accès approprié à ses locaux, systèmes informatiques et autres installations. 

3.1.3. Lorsque SAP a accès aux systèmes et données du Client, SAP se conformera aux protections 

administratives, techniques et physiques raisonnables du Client, telles qu’elles sont adressées par celui-

ci à SAP en respectant un préavis écrit raisonnable, pour sécuriser lesdites données et les protéger contre 

tout accès non autorisé. Dans le cadre dudit accès, le Client est chargé de fournir aux Consultants les 

autorisations et mots de passe utilisateur pour accéder à ses systèmes et annuler lesdites autorisations 

et résilier lesdits accès, lorsqu'il le jugera pertinent le cas échéant. Le Client n'accorde pas à SAP l'accès 

aux systèmes ou informations personnelles (du Client ou de tout tiers) sauf si ledit accès est essentiel 

pour l'exécution des Services de conseil dans le cadre du Contrat. Le Client ne doit pas conserver des 

données à caractère personnel dans des environnements non productifs. Aucune infraction à la présente 

disposition ne sera réputée avoir eu lieu en cas de non-conformité de SAP à la protection susmentionnée 

tant que des données à caractère personnel n'ont pas été compromises. 

3.2. Collaboration du Client 

3.2.1. Le Client fournit et met à disposition toutes ressources conformément à ce qui pourra être indiqué dans 

un Bon de commande applicable ou dont SAP a raisonnablement besoin dans le cadre de l'exécution des 

Services de conseil. 

3.2.2. Le Client s'engage à conserver le contrôle, la direction et la coordination du projet pour lequel SAP exécute 

les Services de conseil et nommera un contact qui aura le pouvoir de prendre des décisions et de fournir 

promptement à SAP toutes les informations nécessaires ou pertinentes.  
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3.3. Conditions préalables concernant les droits d'utilisation 

3.3.1. Le Client doit veiller à obtenir les droits d'utilisation nécessaires pour les Services Cloud, ainsi que les 

droits d'utilisation ou de licences tiers pertinents requis pour exécuter les Services de conseil. 

4. PROCÉDURES DE DEMANDE DE MODIFICATION  

4.1. L'une ou l'autre des parties peut demander des modifications des Services de conseil. 

4.2. SAP n'est pas tenue d'exécuter la modification tant que la Demande de modification applicable n'a pas 

été signée par les parties. 

5. REDEVANCES, IMPOTS ET TAXES 

Le Client s'engage à payer les redevances (le prix des Services de conseil) dans les conditions définies 

au Bon de commande. Si le Client ne paie pas la ou les redevance(s) (ainsi que les Impôts et taxes) 

conformément aux conditions du Contrat, en plus de tout autre recours disponible, SAP pourra suspendre 

l’exécution des Services de conseil jusqu'à ce que le paiement soit effectué. SAP fournira au Client un 

préavis écrit avant une telle suspension. Toute redevance (et Impôts et taxes) non acquittée à l'échéance 

est soumise, le jour suivant la date de paiement indiquée sur la facture, à (i) un intérêt de retard égal au 

taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération principale de refinancement la 

plus récente, majoré de dix (10) points de pourcentage, qui ne sera pas inférieur à trois (3) fois le taux 

d'intérêt légal en vigueur en France, et à (ii) une indemnité forfaitaire pour couvrir les frais de recouvrement 

de quarante (40) euros par facture concernée. Les commandes d'achat servent uniquement à des fins 

administratives. SAP peut émettre une facture et percevoir le paiement sans commande d'achat 

correspondante. 

5.1. Impôts et taxes 

Toutes les redevances et tous les autres frais décrits dans le Contrat sont soumis aux Impôts et taxes 

applicables, qui seront facturés et réglés en sus des redevances payées en vertu du Contrat. 

6. DURÉE ET RESILIATION 

6.1. Durée du Contrat 

Le Contrat prend effet à compter de la Date d'entrée en vigueur indiquée dans le Bon de commande et 

restera en vigueur jusqu'à la date de fin spécifiée dans ledit Bon de commande ou à l’achèvement des 

Services de conseil conformément au Contrat, sauf en cas de résiliation anticipée par l'une ou l'autre des 

parties conformément aux CG. 

6.2. Résiliation du contrat 

6.2.1. Chaque partie peut résilier le Contrat (à l'exclusion des Services de conseil rémunérés à prix fixe,  ou 

basés sur un quota ou basés sur un abonnement ou donnant lieu à une redevance mensuelle) moyennant 

un préavis écrit de 30 jours à l'autre partie, sauf accord contraire dans un Bon de commande de Services.  

6.2.2. L'article 6.2 des CG (Résiliation pour manquement grave) s'applique au présent article 6. 

6.3. Conséquences de la résiliation 

6.3.1. À compter de la date effective de résiliation du Contrat, le Client est tenu de régler tous les coûts, 

redevances et dépenses, jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la résiliation afférents à : 

a) tout Service de conseil achevé, partiellement achevé ou planifié, indépendamment de la phase ou du 

jalon ; 

b) tous les frais ou dépenses raisonnables engagé(e)s ; et 

c) tous les frais de déplacement non remboursables, notamment les frais de visa et autres dépenses 

associées. 

6.3.2. À compter de la date effective de résiliation du Contrat, l'article 11.4 des CG concernant la destruction et 

le renvoi des Informations confidentielles s'applique. L'obligation concernant la destruction ou le retour 

des Informations confidentielles ne s’applique pas aux Résultats des Services fournis au Client par SAP, 

sauf si le Contrat est résilié par SAP conformément à l’article 6.2 des CG. 
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6.4. Survie 

Les articles 1, 5, 6. 7, 8, 10, 11 et 12 du présent Supplément resteront en vigueur après l'expiration ou la 

résiliation du Contrat. 

7. DROITS D'UTILISATION ET RESTRICTIONS 

7.1. Les Services de conseil, les Livrables et les Résultats des Services fournis par SAP au Client avant la 

signature du Bon de commande applicable ou d'une Demande de modification constituent la propriété 

exclusive et les Informations confidentielles de SAP et sont régis par les conditions du Contrat concerné. 

Si aucun Bon de commande n'est complété, tous les Services de conseil, Résultats des Services et 

Livrables doivent être renvoyés ou supprimés et ne doivent pas être utilisés. À l'exception des droits 

expressément accordés au Client en vertu du Contrat, le Client ne doit pas supprimer les notifications 

relatives au copyright et aux droits d'auteur de SAP. 

7.2. Sous réserve que tous les montants dus dans le cadre d'un Bon de commande de Services ont été payés 

intégralement conformément aux conditions du Contrat, le Client obtient une licence non exclusive et 

incessible l’autorisant à utiliser tous les Livrables et Résultats des Services qui lui sont fournis par SAP 

dans le cadre dudit Bon de commande afin d'exécuter les transactions commerciales internes du Client et 

de ses Sociétés Affiliées. Ladite licence sera concédée dans les mêmes conditions que celles visées dans 

le Contrat de droit d'utilisation. Ce qui précède sera conditionné au respect par le Client des conditions 

dudit Contrat de droit d'utilisation et du Contrat de Services de conseil. 

7.3. Le Client peut autoriser des prestataires de services tiers à accéder aux Livrables, Résultats des Services 

et Services de conseil de SAP dans le seul but de l'assister, lui ou ses Sociétés Affiliées, à condition 

toutefois que lesdits prestataires de services tiers soient tenus, en vertu de conditions écrites 

substantiellement similaires, de protéger les Informations confidentielles de SAP. Le Client sera tenu 

responsable des manquements au Contrat de Services par ses prestataires de services tiers. Le Client 

doit immédiatement prévenir SAP par écrit si tout tiers s'approprie un accès non autorisé aux contenus 

protégés ou Informations confidentielles de SAP. Le Client est tenu de prendre toutes les mesures 

raisonnables pour interrompre ledit accès non autorisé. 

8. FEEDBACK 

Le Client peut, à son entière discrétion, fournir un Feedback. Dans un tel cas, SAP, SAP SE et ses 

Sociétés Affiliées peuvent, à leur entière discrétion, conserver et utiliser librement ledit Feedback, 

l’incorporer ou l’exploiter de quelque autre manière sans aucune restriction, rémunération ou attribution à 

la source du Feedback. 

9. GARANTIE DES SERVICES DE CONSEIL 

9.1. Bonnes pratiques du secteur 

9.1.1. SAP garantit que : 

a) ses Services de conseil seront réalisés par des Consultants professionnels possédant les 

compétences raisonnablement requises pour les Services de conseil concernés ; et 

b) lors des 30 jours suivant la fourniture des Livrables, lesdits Livrables seront substantiellement 

conformes aux spécifications applicables dudit Livrable. À des fins de clarification, la période de 

garantie des Livrables (le cas échéant) dus au titre d'un Service de conseil basé sur un abonnement 

ou sur un quota (de type Premium Engagement) ne devra en aucun cas dépasser la date de fin ou 

de résiliation visée au Bon de commande concerné pour les Services de conseil. 

9.1.2. SAP ne garantit pas l'absence d'erreur ou le fonctionnement ininterrompu d'un Service de conseil ou d'un 

Livrable, et ne s'engage pas à corriger toutes les non-conformités. 

9.2. Notification 

Le Client est tenu, dans les 30 jours suivant la fourniture du Livrable, d'informer SAP par écrit du 

manquement présumé à la garantie et de fournir à SAP une description précise du problème ainsi que 

toutes les informations pertinentes raisonnablement nécessaires pour que SAP rectifie ledit manquement 

à la garantie. 
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9.3. Recours 

À condition que le Client ait informé SAP conformément à l'article 9.2 du manquement à la garantie et que 

SAP valide l'existence dudit manquement à la garantie, SAP devra, à sa convenance : 

a) réexécuter le Livrable en cause ; ou 

b) rembourser le prix payé ou réallouer un quota pour le Livrable non conforme. 

Il s'agit du seul et unique recours existant du Client dans le cadre d'un manquement à la présente garantie, 

en vertu du présent article 9. 

9.4. Exclusions 

La présente garantie ne s'applique pas : 

a) si les Services de conseil, les Résultats des Services ou un Livrable quel qu’il soit ne sont pas utilisés 

conformément à la documentation applicable fournie ; ou 

b) si le manquement présumé à la garantie est causé par une modification apportée au Livrable, un 

progiciel, un produit ou des services du Client ou tiers. 

10. ACTIONS DE TIERS 

10.1. Actions en justice à l'encontre du Client 

10.1.1. SAP s'engage à assurer la défense du Client contre toute action en justice intentée à l’encontre du Client 

et de ses Sociétés Affiliées par un tiers alléguant que l'utilisation des Livrables par le Client et ses Sociétés 

Affiliées constitue une violation ou une appropriation illicite d'une revendication de brevet, d'un copyright, 

d’un droit d’auteur, ou d'un droit portant sur un secret commercial. SAP remboursera au Client tous les 

dommages-intérêts que ce dernier sera tenu de verser en vertu d'une décision de justice rendue en dernier 

ressort (ou le montant de toute transaction conclue par SAP) au titre desdites actions en justice. 

10.1.2. L’obligation de SAP en vertu de l'article 10.1.1 ne s'applique pas si l'action en justice résulte de : 

a) l'utilisation des Livrables avec tout autre progiciel, service, ou tout produit non fourni par SAP ; 

b) l'utilisation d'un Livrable fourni gratuitement ; 

c) l’absence d'une notification écrite du Client dans un délai raisonnable pour informer SAP d'une telle 

action en justice si SAP se trouvait pénalisée par un tel manquement ou retard de la part du Client ; 

d) la modification des Livrables par le Client ou un tiers agissant pour le compte de ce dernier ; 

e) tout élément fourni par le Client à SAP, y compris les configurations, instructions ou spécifications 

relatives aux Services de conseil ; ou 

f) toute utilisation des Services de conseil non autorisée en vertu du Contrat. 

10.2. Si un tiers intente une action en justice en vertu de l’article 10.1 ou est susceptible d'intenter une telle 

action en justice selon l'avis raisonnable de SAP, SAP peut, à son entière discrétion et à ses frais : 

a) obtenir pour le Client le droit de continuer à utiliser le Livrable en vertu des conditions du Contrat ; ou 

b) remplacer ou modifier le Livrable de manière à ce qu'il ne constitue plus une infraction, sans diminuer 

matériellement sa fonctionnalité. 

10.3. Si les options qui précèdent ne sont pas raisonnablement disponibles, SAP et le Client peuvent 

respectivement résilier le Contrat relativement au Livrable concerné sur notification écrite adressée à 

l'autre partie. 

10.4. SAP se réserve expressément le droit de cesser ladite défense contre toute action en justice dans le cas 

où le Livrable en cause n'est plus suspecté d'enfreindre ou de détourner les droits de tiers. 

10.5. Actions en justice à l'encontre de SAP 

10.5.1. Le Client s'engage à défendre SAP et ses Sociétés Affiliées contre des actions en justice intentées à 

l'encontre de SAP par tout tiers résultant de ou associées à : 

a) toute utilisation par le Client des Services de conseil en violation de toute loi ou réglementation 

applicable ; et 
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b) une allégation selon laquelle les Données Client, l'utilisation des Services de conseil par le Client ou 

tout élément fourni par le Client à SAP, notamment l'accès à un progiciel tiers ou des informations 

exclusives tierces, enfreignent, violent ou détournent les droits d'un tiers. 

10.5.2. Les dispositions précédentes s'appliquent, que les dommages aient été causés par la conduite du Client 

et/ou de ses Utilisateurs autorisés ou par la conduite d'un tiers utilisant les informations d'accès du Client. 

10.6. Les articles 8.3 (Procédure applicable en cas d'actions en justice de tiers) et 8.4 (Recours exclusif) des 

CG s'appliquent au présent article 10. 

11. LIMITATION DE RESPONSABILITÉ 

11.1. Absence de plafonnement de la responsabilité 

La responsabilité d'aucune des parties n'est plafonnée pour les dommages-intérêts résultant : 

a) d’une négligence grave ou d’une faute intentionnelle ; et/ou 

b) d'un défaut de paiement par le Client des redevances dues en vertu du Contrat. 

11.2. Sauf disposition contraire énoncée dans l'article 11.1 ci-dessus, la responsabilité globale maximale du 

Client (ou ses Sociétés Affiliées) et de SAP (ou ses Sociétés Affiliées, concédants de licence ou sous-

traitants) envers l'autre partie ou toute autre personne ou entité, au titre de tous les faits (ou séries de faits 

liés entre eux) ne peut pas être supérieure au montant payé pour les Services de conseil applicables en 

vertu du Bon de commande correspondant ou, dans le cas de Services basés sur un quota (Premium 

Engagement), de Services de conseil basés sur un abonnement ou de Services de conseils facturés sur 

la base de redevance mensuelle, au montant payé dans les douze mois précédant la date de l’événement 

ayant entraîné la responsabilité. 

11.3. Exclusions de dommages-intérêts 

En aucun cas : 

a) les parties (ou leurs Sociétés Affiliées ou les sous-traitants ou concédants de licence) ne sauraient 

être tenues responsables, à l'égard de l'autre partie, des dommages-intérêts consécutifs ou indirects, 

de la perte de clientèle ou de bénéfices commerciaux, d'une interruption de travail ou de dommages-

intérêts punitifs ; et 

b) SAP ne saurait être tenue responsable de préjudices causés par un Service de conseil quel qu'il soit 

fourni gratuitement ou non facturé. 

11.4. Clause de non-responsabilité 

Sauf disposition expresse contraire du Contrat, SAP et ses sous-traitants ou concédants de licence ne 

font aucune déclaration ou promesse et déclinent toute garantie, expresse ou implicite, légale ou autre, 

concernant tout sujet, dont la qualité marchande, l'adéquation au besoin du Client, l'originalité, ou l'aptitude 

à un usage ou but particulier, l'absence de violation de droits, les résultats découlant de l'utilisation des 

produits ou Services fournis dans le cadre du Contrat ou de l'intégration auxdits produits ou services, ou 

quant au fait que le fonctionnement de produits ou Services de conseil quels qu'ils soient sera sécurisé, 

ininterrompu ou exempt d'erreur. Le Client reconnaît et accepte que sa décision et son engagement de se 

procurer les Services de conseil n'ont pas été pris en considération de la mise à disposition d'une 

quelconque fonctionnalité ou caractéristique future, d'éventuelles communications publiques ou 

promotionnelles émanant de SAP, ou de stratégies de développement de produits (roadmaps). 

12. DIVERS 

12.1. Sous-traitance 

SAP peut faire appel à des sous-traitants pour fournir tout ou partie des Services de conseil applicables 

en vertu du Contrat. SAP est responsable de l’exécution des Services de conseil par un sous-traitant au 

même titre que s’ils étaient exécutés par ses propres employés. 

12.2. Non-sollicitation 

Aucune des parties ne doit solliciter ni embaucher en connaissance de cause un employé de l'autre partie 

impliqué dans les Services de conseil pendant la durée du Bon de commande applicable, ni pendant les 

6 mois qui suivent la fin du Contrat de Services de conseil, sans le consentement exprès par écrit de 
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l'autre partie. La présente disposition ne restreint pas le droit de chaque partie à solliciter ou prospecter 

par la publicité générale. 

12.3. Conformité commerciale 

12.3.1. Les Services de conseil, les Résultats des Services et les Informations confidentielles connexes sont 

soumis aux Lois en matière d'exportation. Le Client, ses Sociétés Affiliées et ses Utilisateurs autorisés 

s'engagent à ne pas exporter, réexporter, publier ou transférer, directement ou indirectement, les Services 

de conseil, les Résultats des services et les Informations confidentielles en violation des Lois en matière 

d'exportation. Le Client est le seul responsable du respect des Lois en matière d'exportation en lien avec 

les Services de conseil, y compris l’obtention de toute autorisation d'exportation requise si le Client exporte 

ou réexporte les Services de conseil, les Résultats des Services et les Informations confidentielles 

connexes. Le Client ne peut pas autoriser l'utilisation des Services de conseil, de Résultats de Services 

et d’Informations confidentielles connexes à tout utilisateur final avec lequel les transactions sont 

interdites, conformément aux conditions du Contrat. De plus amples informations sur la conformité en 

matière de contrôle des exportations et des sanctions sont accessibles via l’adresse : 

https://www.sap.com/about/agreements/export-statements.html. 

12.3.2. À la demande de SAP, le Client fournira des informations et documents pour favoriser l'obtention d'une 

autorisation d'exportation. SAP peut résilier immédiatement les Services concernés moyennant un préavis 

écrit au Client si : 

a) l'autorité compétente ne confère pas ladite autorisation d'exportation dans les 18 mois, ou 

b) SAP n'est pas autorisée à fournir les Services de conseil au Client en vertu des Lois en matière 

d'exportation. 

12.4. Hiérarchie 

En cas d'incohérence entre les documents ci-dessous, l'ordre de priorité suivant s'applique : 

i. Le Bon de commande, y compris le Périmètre des Services 

ii. La Description des Services (le cas échéant) 

iii. Le DPA (c'est-à-dire le DPA standard de SAP applicable aux Services de conseil)  

iv. Le présent Supplément 

v. Les CG 

 

https://www.sap.com/about/agreements/export-statements.html

